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Brignoles, le 7 septembre 2026 
BRIGNOLES 

  

Monsieur Didier BREMOND 

Président de l’Agglomération Provence Verte 
174 Route Départementale 554 

83170 BRIGNOLES 

V/Réf:2026/06-D-3796 
N/Réf : 2026/CL n°4463 
Dossier suivi par : la Direction de l'aménagement et de l’habitat- Céline TERZO 

& 0494 37 99 34 

Da terz rignoles.fr 

Objet : Avis des personnes publiques associées Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) 

Monsieur le Président, 

En réponse à la demande d’avis des personnes publiques associées concernant le projet de 

RLPi reçu le 3 juillet 2026, la commune de Brignoles donne un avis favorable assorti de 
prescriptions. 

Prescriptions : 

1- L’harmonisation du format maximum des publicités sur mur à 4.7m° sur tout le territoire. 

En effet, le projet prévoit une surface maximale des publicités sur mur à 4.7m° sur 

l'ensemble des communes de l’agglomération, sauf Brignoles, pour qui la taille maximale 
est portée à 10.5m° ; 

2- La réduction à 1m° des enseignes numériques installées à l’intérieur des vitrines sur tout 

le territoire. À minima cette prescription devra être prise en compte en ZP1 ; 

3- La réduction dela taille des enseignes perpendiculaires en ZP1 à 50 cm de hauteur (60cm 

prévus dans le RLPi), à 50 cm de saillie (70cm prévus dans le RLPi) et à 5cm d'épaisseur 

(10cm prévus dans le RLPi) afin des respecter les préconisations de l'architecte des 
bâtiments de France en ZP1 lors de l'élaboration du RLP ; 

4- A l’article 8.3.4 du RLPi il est indiqué que des enseignes apposées sur bâtiment doivent 

être « installées au plus près du rez-de-chaussée si l’activité est exercée uniquement au 

rez-de-chaussée ». Afin de faciliter l'instruction des dossiers, cette préconisation pourrait 

bénéficier d’une limitation « sans dépasser le plancher du premier étage ». 

La Direction de l'Aménagement et de l'Habitat se tient à votre disposition. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée. 
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Syndicat Mixte Provence Verte Verdon au �tre du SCoT

Chambre d'Agriculture du Var

État

Conseil Départemental du Var

Chambre de Commerce et d'Industrie du Var

Parc Naturel Régional de la Sainte-Baume 

Avis des personnes publiques associées

RLPi - Avis sur le projet de RLPi arrêté le 19 juin 2026

Les Personnes Publiques Associées dont l'avis n'a pas été communiqué dans le limite des 3 mois suivant la 
récep�on de la saisine pour avis voient leur avis réputé favorable, conformément à l'ar�cle R153-4 du Code de 
l'Urbanisme.
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CHAMBRE 
D'AGRICULTURE 

Monsieur le Président 

Agglomération Provence Verte 

Quartier de Paris — 174 Route 

Départementale 554 

83 170 BRIGNOLES 

Service : Développement Territorial 
Dossier suivi par : Maëva LAPLACE 

Nos Réf : SA/FA/SV/AE/ML/VB 
Visa Direction : 

Siège 

26, boulevard Jean Jaurès 

CS 40203 

83006 Draguignan Cedex 

Antenne de Vidauban 

70, avenue du président Wilson 

83550 Vidauban 

Antenne de Hyères 

727, avenue Alfred Décugis 

83400 Hyères 

04 94 50 54 50 
contact@var.chambagri.fr 

République Française 

Etablissement public 

Loi du 31/01/1924 

www.chambre-agriculture83.fr 

Draguignan, le 8 septembre 2026 

Objet : Arrêt du projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal de 

la Provence Verte- Avis de la Chambre d'Agriculture du Var. 

Monsieur le Président, 

Nous avons bien reçu, par courrier en date du 9 juillet 2026, le dossier 

concernant le projet de Règlement Local de Publicité Intercommunal arrêté 

de l’intercommunalité Provence Verte en qualité de Personne Publique 

Associée. 

Au regard des éléments qui nous ont été transmis, le projet n'appelle de 

notre part aucune remarque. 

La Chambre d’Agriculture du Var émet un avis favorable sur le projet de 

Règlement Local de Publicité Intercommunal de la Provence Verte. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Président, en l’assurance de nos 

sincères salutations. 

Sylvain AUDEMARD, 

Président 

de la Chambre d’Agriculture du Var 

    

       

CHAGIERT D AGRICULTURE DU VAR 
Par délégation et pour le Président 

Fanny ALIBERT 
Directrice 

Jean Jaurès 

CS 40203



E 3 Direction régionale de l'environnement, 

PRÉFET de l'aménagement et du logement 
DU VAR 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Toulon, le 2 4 SEP, 2026 

La sous-préfète de Brignoles 

LR AR 1A39 683 364 L 
Monsieur le président de la communauté 

d'agglomération de la Provence Verte 

Objet : Projet de règlement local de publicité - Avis sur arrêt 
Référence : Délibération du conseil communautaire du 19 juin 2026 

La communauté d'agglomération de la Provence Verte a arrêté son projet de règlement 

local de publicité (RLP) par délibération du 19 juin 2026 (reçue en préfecture le 26 juin 
2026). 

Vous trouverez ci-après mes observations, constituant l'avis après arrêt de l'État sur le 

projet de RLP de la communauté d'agglomération. 

Préambule 

La communauté d'agglomération a expressément pris la compétence RLP, alors qu'elle ne 

détient pas la compétence pour élaborer un plan local d'urbanisme. 

La réglementation nationale de la publicité est différente selon que la population de 

l'agglomération considérée, commune par commune, dépasse ou non 10 000 habitants, et 

qu'elle fait partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants. 

La communauté d'agglomération Provence Verte est constituée de 28 communes dont la 

population n'excède 10 000 habitants que pour deux d'entre elles (Saint-Maximin-la-Sainte- 
Baume et Brignoles). Aucune de ces communes n'appartient à une unité urbaine de plus de 

100 000 habitants. 

En matière de publicité, les dispositions qui s'appliqueraient en l'absence de règlement 

local de publicité seraient celles relatives aux agglomérations de plus de 10 000 habitants 
pour les communes principales de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume et Brignoles, celles 

relatives aux agglomérations de moins de 10000 habitants pour toutes les autres 

communes. | 

La délibération du conseil communautaire du 12 février 2024 prescrivant le RLP annonçait 

les objectifs suivants : 
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- Limiter l'impact des dispositifs publicitaires sur le cadre de vie en protégeant le 

patrimoine paysager, naturel et bâti ; 

. Maîtriser la publicité et les enseignes aux entrées de ville ; 

. Adopter des règles d'extinction nocturne des publicités, pré-enseignes et enseignes 
lumineuses ; 

. Adopter des dispositions plus respectueuses du cadre de vie applicables à la publicité, 

aux enseignes et pré-enseignes et mobiliers urbains ; 

. Adapter les règles nationales aux caractéristiques du territoire intercommunal et les 

renforcer ; 

- Harmoniser la réglementation locale sur l'ensemble du territoire intercommunal pour 

renforcer son identité ; 

- Valoriser les parcours et les sites touristiques et patrimoniaux ; - Tenir compte des 

nouveaux dispositifs d’'enseignes et de publicités liés notamment aux nouvelles 

technologies de communication ; 

. Associer les citoyens à leur cadre de vie. 

Analyse des éléments du projet de RLP 

Le dossier du projet arrêté est composé d'un rapport de présentation s'appuyant sur un 

diagnostic et du règlement proprement dit et ses annexes, ainsi que du bilan de la 

concertation. Il est accompagné de la délibération de prescription du 12 février 2024. 

Rapport de présentation 

Le diagnostic sur lequel s'appuie le rapport de présentation a été établi de manière 
rigoureuse, et repose sur une analyse détaillée du territoire et de ses enjeux. 

Une analyse des RLP en vigueur sur les trois communes de Brignoles, Saint-Maximin-la- 

Sainte-Baume et Le Val a été menée. Elle comporte quelques erreurs, comme l'argument 

selon lequel un RLP ne pourrait pas réglementer les enseignes temporaires: rien 

n'empêche dans le Code de l'environnement de réglementer toutes les enseignes, qu'elles 

soient permanentes ou temporaires,- comme l'indique son article L 581-18. 

Ces RLP ont été approuvés assez récemment (entre 2023 et 2025) ce qui n'a pas permis de 

tirer un bilan de leur application. Toutefois, il aurait été pertinent de faire apparaître leurs 

points positifs ou les difficultés de leur application. 

Le rapport de présentation présente ensuite un recensement des dispositifs Dubitiais 

en place et de l'impact des différents types sur le paysage. Une étude des enseignes 

rencontrées sur le territoire est également détaillée, en fonction du caractère du secteur 

sur lequel elles sont implantées. 

Au regard de ce diagnostic, les orientations du RLP ont été énoncées, qui précisent les 

objectifs de la délibération d'élaboration du RLP. 

La partie du rapport consacrée à l'explication des choix retenus détaille les choix de 

zonage qui ont été faits. Celui-ci a été inspiré du zonage du PLU, en application de quoi il 

est indiqué que « les zones U des PLU communaux ont été classées en secteurs agglomérés ». 

Or, une zone U n'est en général pas entièrement agglomérée, le zonage d'un PLU vise à 
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déterminer comment les secteurs seront urbanisés, et non à constater l'état existant. À 

l'opposé, un RLP définit les règles qui s'appliquent aux dispositifs publicitaires dans les 

secteurs déjà agglomérés, et uniquement ceux-ci. 

Règlement 
Le plan du règlement est clair, il comprend en préambule des dispositions générales, puis 

des prescriptions sont édictées concernant la publicité pour chaque zone, ensuite des 

prescriptions concernant les enseignes et enfin celles concernant les dispositifs lumineux 

en vitrine. 

Le règlement comprend 4 zones ainsi définies dans la première partie : 

- la zone de publicité 1 correspond aux secteurs d'intérêt patrimonial (architectural et 

naturel) ; 

- la zone de publicité 2 correspond aux secteurs d'habitat dense et équipements. Elle peut 
aussi inclure des pôles commerciaux de proximité ; 

- la zone de publicité 3 concerne certaines séquences des axes routiers les plus empruntés 

de Brignoles et Saint-Maximin-la-Sainte-Baume (DN7, D12, D79); 

- la zone de publicité 4 correspond aux zones commerciales et d'activités. 

Des horaires d'extinction pour la publicité et les enseignes lumineuses, y compris en 

vitrine, ont été définis de 22 h à 7 h pour l'ensemble du territoire. 

Quelques points méritent des précisions ou corrections. Concernant la publicité, traitée 

dans la deuxième partie du règlement : 

Article 4 - Dispositions applicables aux publicités et préenseignes dans la zone de 

publicité 1 « Patrimoine » 

Il est dit « 41 Publicités et préenseignes situées dans le rayon de 500 mètres d’un monument 
historique 

Les règles applicables aux publicités et préenseignes situées dans le rayon de 500 mètres d’un 

monument historique sont : 

4.11 celles de la zone de publicité 1 « Patrimoine », en cas de covisibilité 
4.1.2 celles de la zone concernée (zone de publicité 2, 3 ou 4), en l'absence de covisibilité » 

Il n'apparaît pas de façon claire quelle doit être la «zone concernée» à laquelle il 

conviendra de se référer en absence de covisibilité, notamment quand la zone ZP1 est 

bordée de zones différentes (saint-Maximin la Sainte-Baume par exemple) ou qu'aucune 

autre zone n'est délimitée dans la commune (cas de 12 des communes du territoire). 

Cette disposition impose par ailleurs de devoir déterminer pour chaque dispositif en ZP1 

s'il y a ou non covisibilité avec le monument historique, rendant l'application du RLP 

complexe et source de contentieux. 

Article 5 : Dispositions applicables aux publicités et préenseignes dans la ZP2 « Habitat » 

5.5 Bâches publicitaires permanentes 

Possibles uniquement à Brignoles et Saint-Maximin-la-sainte-Baume, elles sont limitées à 

4,70 m°, qui est le format maximal admis dans la zone. Cette disposition revient à 
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dissuader l'exploitation de cette forme d'affichage. Si l'on souhaite interdire les bâches 
publicitaires dans cette zone, il conviendrait de le justifier et l'énoncer clairement. 

Article 6 : Dispositions applicables aux publicités et préenseignes dans la ZP3 « Axes » 

6.6 Les publicités et préenseignes scellées au sol et directement installées sur le sol sont 

admises. 

La ZP3 n'est présente que dans les communes de Brignoles et Saint-Maximin-la-sainte- 

Baume, seules communes dans lesquelles l'installation de publicités au sol est possible. 

Attention toutefois, ces dispositifs ne peuvent être installés si leurs affiches sont visibles 

d'une voie située hors agglomération, ainsi que d’une déviation (Brignoles). Les axes bordés 

par une ZP3 étant pour plupart hors agglomération (à l'exception de celle située « route 
de Nice » à Saint-Maximin-la-Sainte-Baume), il conviendrait d'y interdire les dispositifs au 

sol ou de préciser cette interdiction de visibilité depuis les axes. 

Article 7 : Dispositions applicables aux publicités et préenseignes dans la ZP4 « Zones 
commerciales et d'activités » 

7.2 Les publicités et préenseignes sur mur ou sur clôture sont admises 

Il conviendrait de préciser : sur mur ou clôture aveugles. 

7.4 Bâches publicitaires permanentes 

Possibles uniquement à Brignoles et Saint-Maximin-la-sainte-Baume, elles sont limitées à 

10,50 m°, qui est le format maximal admis dans la zone. Cela appelle la même remarque 

que pour l’article 5.5. 

7.5 Les publicités et préenseignes scellées au sol et directement installées sur le sol sont 

admises. 

Certains de ces secteurs de la ZP4 étant bordés par des voies situées hors agglomération, il 

conviendrait d'y interdire les dispositifs au sol ou de préciser l'interdiction de visibilité 
depuis les axes RD43 et RDN7 à Brignoles. 

La troisième partie du règlement concerne les enseignes. 

De nombreuses prescriptions concernent l'ensemble des zones et les secteurs hors 

agglomération, et certaines sont spécifiques aux zones de publicité définies 
précédemment. 

Ces prescriptions n'appellent pas de remarques particulières. 

La dernière partie réglemente les publicités et enseignes lumineuses en vitrine. 

Outre des horaires d'extinction, qui correspondent à celles de tous les autres dispositifs, le 

règlement limite la surface cumulée des dispositifs numériques « à 25 % de la surface de la 
baie ou vitrine, dans la limite de 4 m? au total ». Si ces dispositifs peuvent être encadrés 

depuis la loi Climat et Résilience de 2021, l’article L581-14-4 précise que le RLP ne peut 

définir de prescriptions qu'en matière d'horaires d'extinction, de surface, de 

consommation énergétique et de prévention des nuisances lumineuses. Des prescriptions 

définissant une densité de dispositifs ne peuvent être formulées. 
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Plan de zonage 
Les plans fournis ne permettent pas un zoom de qualité suffisante pour en comprendre les 

limites. Sur demande, un lien (https://macarte.ign.fr/carte/Eu1x8N/rlpi) a été fourni en 

complément qui permet de vérifier la pertinence du zonage. Il conviendra de s'en tenir à 

un document de qualité au moins équivalente lors des prochaines phases de l'élaboration 
(enquête publique, approbation, publication). 

Comme annoncé dans le rapport de présentation, le zonage a été calqué sur celui du Plan 

local d'urbanisme et a englobé des secteurs en zone U du PLU qui ne sont pas aujourd'hui 
situés en agglomération dans des zones permettant la publicité. C'est le cas notamment 
dans le Parc d'activités Nicopolis à Brignoles (parcelles au nord, et au sud le long de la 

RDN7). 

  

À l’ouest de l'agglomération également, les zones ZP3 et ZP4 en bordure de la RDN7 

doivent être réduites et ne commencer qu'à la voie d'accès à la zone. 

   
   

   
        

  

"AU nord et au sud du 

giratoire, aucune zone 

agglomérée ne permet 
< 

5 

# 
  se 

+ 
5 a 

le classement en ZP3 :    
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De la même façon, la ZP2 au nord de la commune ne saurait englober le camp militaire et 

le côté gauche de la voie : 

  

Quant à la ZP2 située au nord ouest de la commune, comprenant l'aire de service de 

l'autoroute, elle est entièrement située hors agglomération. 

Au sud de la RDNY, les secteurs à l'est de la RD12 sont hors agglomération et ne peuvent 

être classés en zone ZP3. Ce sont précisément ces dispositifs qui contribuent à dégrader 

les entrées de ville, première image du territoire. La limite de la ZP3 dans ce secteur ne 
doit pas dépasser l'axe de la voie. 

   
HE SsmPIUS généralement, le zonage du RLP 

concernant la commune de Brignoles est infiniment plus permissif que le zonage du RLP 

actuellement en vigueur, contredisant tant les objectifs de la délibération d'élaboration, 
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qui annonçait vouloir renforcer les règles limitant la publicité, que les orientations 

exposées dans le rapport de présentation, qui prétend « réduire le nombre des publicités 

le long des axes routiers structurants, en particulier en entrées de ville » ou « préserver les 

paysages du quotidien ». 

Il en est de même à Saint-Maximin-la-Sainte-Baume, à l’ouest de la commune où la ZP4 a 

été agrandie au-delà de la zone agglomérée : 

  

Ou encore le long de la RD560, rocade pourtant située hors agglomération, dont la zone 

de publicité ZP4 englobe des secteurs de chaque côté de la voie : 

  

Annexes 

Le RLP comprend en annexe une liste des monuments historiques du territoire. Il 
conviendrait d'y ajouter ceux récemment inscrits : 

COTIGNAC - Ancien prieuré Saint-Martin : inscription par arrêté du 10 janvier 2024. 

MÉOUNES-LES-MONTRIEUX - Eglise paroissiale Saint-Eutrope : inscription par arrêté du 14 

décembre 2022 
PLAN-D'AUPS-SAINTE-BAUME et RIBOUX - Sanctuaire de la Sainte-Baume : inscription par 
arrêté du 24 juillet 2025 

L'annexe concernant les limites d'agglomération est insuffisante. L'article R 581-78 du Code 
de l'environnement détermine que "les limites de l’agglomération fixées par le maire en 

application de l'article R. 411-2 du code de la route sont également représentées sur un 

document graphique annexé, avec les arrêtés municipaux fixant lesdites limites, au 

règlement local de publicité." 

Seuls quelques extraits de plans sont fournis en ce qui concerne ces limites 

d'agglomération, il conviendrait de reporter ces indications pour l'ensemble des 

communes du territoire. 
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Des plans sont fournis qui rappellent les interdictions de publicité du Code de 

l'environnement. Dans celui concernant Brignoles, la déviation a été oubliée, malgré son 

statut, qui empêche que les affiches des dispositifs scellés au sol soient visibles de la voie. 

De même, les interdictions de visibilité des routes hors agglomération ne sont pas 

reportées. Il conviendrait que ces documents soient exhaustifs, ou de façon plus efficace 
que le zonage du règlement tienne compte de ces interdictions, qu'il devrait rappeler. Il 

semble peu probable que ces annexes, non prévues par le Code de l’environnement, 

soient recherchées et consultées par les professionnels concernés. 

Les annexes comprennent également un lexique. La définition de la covisibilité qui y est 

proposée est incomplète, en effet la covisibilité avec un monument historique désigne 

bien la «situation d'une  publicité/préenseigne ou enseigne visible d'un monument 

historique, ou visible en même temps que lui » mais également les dispositifs desquels le 

monument historique est visible. 

Conclusion 

L'orientation n°5 prévoit « que le RLPI diminue le nombre de publicités le long des axes, en 
particulier en entrées de villes, première image d’un territoire ». Les possibilités de publicité 
ont pourtant été augmentées de façon très importante sur la commune de Brignoles et sur 
celle de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume, en particulier le long des axes principaux, et le 

long des déviations. 

Les RLP de ces communes sont pourtant très récents et ne sont pas encore réellement 

entrés en vigueur. L'élargissement des possibilités de publicité, et dans les plus grands 

formats concernant ces deux communes, contredisent les objectifs annoncés dans la 
délibération d'élaboration du RLP intercommunal. 

En ce qui concerne les autres communes du territoire, le règlement introduit des 
possibilités de publicité, certes limitées mais bien réelles, dans les zones patrimoniales et 

dans les communes du parc naturel régional. Là encore, les objectifs annoncés de 
réduction de la publicité et de renforcement des règles nationales semblent contredits par 
le règlement. 

Le projet tel qu'il a été arrêté ne répond pas à certains des objectifs annoncés dans la 

délibération, notamment ceux de limiter l'impact des dispositifs publicitaires sur le cadre de 

vie en protégeant le patrimoine paysager, naturel et bâti; de maîtriser la publicité et les 

enseignes aux entrées de ville; d'adapter les règles nationales aux caractéristiques du 

territoire intercommunal et les renforcer ; de valoriser les parcours et les sites touristiques et 

patrimoniaux. 

Les orientations énoncées dans le rapport de présentation n'ont pas été transcrites, en 

particulier l'orientation n°4 : Préserver les paysages du quotidien et l'orientation n°5: 

Réduire le nombre des publicités le long des axes routiers structurants, en particulier en 
entrées de ville. 

Le plan de zonage comporte plusieurs secteurs hors agglomération classés en zone de 

publicité alors qu'elle y est interdite par le Code de l'environnement. 

Adresse postale : Préfecture - DDTM - SPP — CS 31 209 - 83070 TOULON CEDEX 
Accueil du public : Cité adminstrative des Lices -98, rue Montebello à Toulon 
Téléphone 04 94 46 83 83 
Courriel : ddtm-spp-pau@var.gouv.fr 
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Au regard du nombre et de la complexité des corrections à apporter au document, en 
particulier en ce qui concerne le zonage, j'émets un avis défavorable à ce projet de RLP 

intercommunal. 

Le projet doit être revu et de nouvelles limites de zones définies, correspondant aux 
réalités de l'urbanisation et des secteurs agglomérés. 

Bien car d'ament, 

Pour le Préfet, et par délégation, 

La sous-préfète de Brignoles, 

      -Cécile VIALLE 

Adresse postale : Préfecture - DDTM - SPP - CS 31 209 - 83070 TOULON CEDEX 
Accueil du public : Cité adminstrative des Lices -98, rue Montebello à Toulon 

Téléphone 04 94 46 83 83 
Courriel : ddtm-spp-pau@var.gouv.fr 
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E‘VAr
LE DEPARTEMENT

Le Président Monsieur Didier BREMOND
Président de Ia communauté d’agglomération

Provence Verte

Quartier de Paris
174 route de’partementale 554

83170 BRIGNOLES

Affaire suivie par : Muriel ORSOLINI Toulon, Ie J /)O/2,c2é
Direction des infrastructures et de Ia mobilité

Pole territorial Provence Verte
E:0625045628
Nos réf : D26~03833

Vos re'f : 2026/06-D-3783

Monsieur Ie President,

Vous avez transmis au Département, pour avis, |e projet de re‘glement local de publicité
intercommunal arrété par votre conseil communautaire.

Je releve que Ie zonage du re‘giement Iocal de publicité intercommunai s’appuie sur Ies
zones U des plans locaux d’urbanisme, et non pas sur les limites d’agglomération au sens
du code de la route comme le prévoit l’article L581-7 du code de l’environnement. Or, le
long des routes de’partementales, il arrive tres souvent que les deux périmétres — zones U
et limites d’agglomération — ne correspondent pas. J’attire ainsi votre attention sur Ies
difficulte’s d’application que ce choix entrainera pour Ies services du De’partement, ainsi que
pour les maires.

Je vous propose par ailleurs, dans l’annexe ci-jointe, quelques observations destinees a
faciliter la mise en oeuvre par les administre’s.

390, avenue des Lices 0 CS 41 303 ' 83076 Toulon Cedex 0 Tél. O4 83 95 00 00 0 www.var.fr



Sous réserve de la prise en compte de ces observations, j’émets un avis favorable sur ce

projet de réglement local de publicité intercommunal.

Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en I'expression de ma haute consideration.

Jean-Louis MASSON



IVAr

LE DEPARTEMENT

Observations du Département
sur le projet de RLPI de la communauté d’agglomération Provence Verte

Rapport de présentation

o Choik du zonaqe pour la zone de publicite' 3 « Axes routiers $tructurants »

Pour Saint-Maximin, la route départementale mentionnée n’est pas la RD7, mais la RD N7. De méme

pour Brignoles, il ne s'agit pas de Ia route nationale 7 mais de la RD N7.

Réglement

o Article 2 : Portée du réglement

- Pour s’assurer d'une bonne comprehension par les administrés, I'alinéa 2.2 pourrait utilement étre
complété par la mention : « En particulier, restent appricabies le principe d’interdiction des publicités
et pré-enseignes hors agglomération, ainsi que le principe de non visibilité depuis une autoroute ou
une bretelle de raccordement é une autoroute ainsi que d'une route express, deviation ou voie

publique situe'es hors agglomeration. »

- Dans la mesure ou le RLPI ne se rapporte qu’au cadre de vie en vertu du Code de i’environnement,
I’articie 2 doit étre comple’té par le rappel suivant : « Le régiement local de publicité inlercommunal
ne se substitue pas aux réglementations de sécurité routiére (Code de la route), de gestion
domaniale (Code de la voirie routiére) et au Reglement Départemental de Voirie du Var. »

- De méme, l’article 2 doit rappeler que tout dispositif publicitaire ou préenseigne ou enseigne ancré
au sol sur le domaine public (comme le mobilier urbain publicitaire) requiert une autorisation
domaniale. Le gestionnaire de la voie reste le seul competent pour délivrer cette permission de
vome.

o Article a ajouter

Pour éviter que les collectivités ne se retrouvent a devoir gérer des dispositifs a I'abandon, il serait
pertinent que le RLPI inte‘gre une clause sur I'entretien des dispositifs : a défaut d'entretien ou de remise
en état par les afficheurs/publicitaires, les clients tinaux (les commerces ou marques béne’ticiaires)
pourront étre mis en demeure solidairement.

Arrétés municipaux fixant les limites d'agglomération

L’arrété de la commune de Bras est incomplet (il manque la page 1).

**********************

Observations du Département sur Ie projet de RLPI de la communauté d'agglomératlon Provence Verte 1/1























Avis de la Commission Départementale de la Nature, des 
Paysages et des Sites - formation "Publicité"

RLPi - Avis sur le projet de RLPi arrêté le 19 juin 2026

Saisie pour avis par courrier reçu le 9 juillet 2026, la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et 
des Sites forma�on publicité s'est réunie le 24 septembre 2026 à la Préfecture du Var.

Les membres de la commission ont délibéré un avis favorable avec réserves.

Toutefois, l'avis de la commission n'ayant pas été transmis à la Communauté d'Aggloméra�on de la Provence 
Verte dans le délais de 3 mois suivant la récep�on de la saisine pour avis, soit avant le 9 octobre 2026, l'avis de 
ce�e dernière est réputé favorable comme le prévoit l'ar�cle L581-14-1 du Code de l'Environnement. 
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